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La Chambre commerciale traite de l'un des problèmes posés par les relations difficiles de
ivi.I.L.PORTIER, employé démissionnaire de la Société SOLETANCHE, et de son
employeur. Le contentieux principal a été tranché par un arrêt de la Cour de Paris du 8 mars
1989 appliquant de façon étrange le régime de 1978 à des inventions de salariés pour la
plupart antérieures à l'entrée en vigueur de ce régime, le ler juillet 1979.

- 1967 Contrat de travail entre la Société SOLETANCHE et M.PORTIER
embauché comme ingénieur au bureau d'études.

janvier 1980 PORTIER et SOLETANCHE concluent un contrat reconnaissant à
l'employeur la propriété d'une invention relative à un "débimètre"
sous la réserve de la "valeur intrinsèque" de l'invention.

28 septembre 1980 PORTIER démissionne.

INT{ notifie un rapport de recherche signalant diverses antériorités
au brevet 80-21.708.

10 novembre 1981 SOLETANCHE retire sa demande de brevet.

-- 28 octobre 1982 PORTIER assigne SOLETANCHE pour abandon d'une demande de
brevet, entraînant le non paiement de la rémunération prévue par le
contrat du 21 janvier 1980.

23 mai 198.5

21 mai 1987

8 mars 1989

- 14 janvier 1992

TOI Paris rejette pour l'essentiel la demande de PORTIER..

PORTIER fait appel.

La Cour d'appel de Paris rejette le recours.

PORTTER forme un pourvoi en cassation,

La Chambre commerciale de la Cour de cassation rejette le pourvoi.

10 octobre 1980 SOLETANCHE dépose u ri e ande de brevet sur cette invention.



Il- LE DROIT

A - LE PROBLEME

10) Prétentions des parties

Le demandeur en dommages et intérêts (PORTIER, salarié)

prétend qu'il y a eu "faute" de l'employeur à ne pas avoir permis à l'employé de présenter
ses observations sur les antériorités opposées au brevet et qu'il y a eu dommage pour l'employé.

Le défendeur (SOLETANCHE, employeur)

prétend qu'il n'y a pas eu "faute" de l'employeur a ne pas avoir permis à l'employé de
présenter ses observations sur les antériorités opposées au brevet et qu'il n'y a pas eu de dommage
pour l'employé.

2°) Enoneé du problème

Dans quelle mesure le salarié d'une invention attribuée, auquel n'a pas été communiqué par
l'employeur le rapport de recherche signalant l'existence d'antériorités, peut-il obtenir réparation '?

B LA SOLUTION

1°) Enoneé de la solution

"Mais attendu que la Cour d'appel, après avoir rappelé que plusieurs
antériorités s'opposaient à l'invention, a constaté que M.Portier n'avait pas
été en mesure, notamment après l'avis de la commission, de présenter des
observations sur le rapport de recherche ou de proposer des modifications
de la demande déposée par la société Soletanche afin d'établir la validité de
son invention, et, que, de ce fait, il ne démontrait pas l'existence d'un
préjudice susceptible d'être indemnisé, même en l'absence de
communication du rapport de recherche".



2°) Commentaire de la solution

* Curieusement> le "contrat d'attribution" conclu entre PORTIER et SOLETANCHE
occulte plus qu'il n'éclaire l'opération d'attribution.

La présence du contrat ne signifie pas que les opérations d'affectation d'inventions de
salariés soient, ordinairement, de nature contractuelle.

. Il y a moins renonciation de SOLETANCHE à obtenir le brevet que nullité d'un contrat
d'attribution dès lors que l'invention n'est pas brevetable.

* La solution est cohérente avec les principes de responsabilité civile issus de l'article 1382
C.civ. L'obligation de-réparation, qui se fonde sur ce texte, suppose la démonstration d'une faute,
d'un dommage, d'un lien de causalité.

. La faute il semble bien ici que l'employeur n'ait pas communiqué au salarié le rapport
de recherche faisant mention d'éventuelles antériorités. Or, si le rapport de recherche
signale de possibles antériorités, le déposant "doit" déposer de nouvelles revendications ou
présenter des observations dans un délai de trois mois (art.45 décret du 19 septembre
1979).

Cette obligation incombait effectivement à l'employeur et, si le salarié avait un intérêt
certain à ce que le brevet soit effectivement délivré, l'existence d'une faute de la part de
l'employeur pour ne pas avoir communiqué dans la situation d'espèce le rapport de
recherche au salarié ne peut être exclue.

Mais le salarié doit encore pouvoir associer un dommage à cette faute, et prouver le
préjudice que lui cause le défaut de communication du rapport de recherche.

C'était bien à Portier, demandeur en réparation, d'apporter la preuve de son préjudice; il
fallait qu'il démontre qu'il aurait pu réfuter les antériorités, la présence d'antériorités
suffisant pour dégager l'employeur de ses engagements contractuels convenus dans la
convention du 21 janvier 1980.

Or, en l'espèce, la Cour d'appel a constaté que "Portier n'avait pas été en mesure après
l'avis de la CNIS, de présenter des observations ou de proposer des modifications afin
d'établir la validité de son invention". PORTIER n'a, donc, pas pu établir que l'absence de
communication du rapport lui fait perdre une chance de démontrer la validité du brevet.
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PARTIES EN CAUSE

10)M0nsieur Jeanliciuis Pierre PORTIER.

demeurant 68 boulevard Soult
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représenté par Me KIEFFERjOLY,
sang avocat,
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Watford,
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assistée de Me COMBEAU, avocat,
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GREFFIER:- -- --

MonsieurLACORTE,

-MINISTERE PUBLIC:: -
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siené par Madame ROSNEL, Président,
et par Monsieur LACORTE,_jpreffier.

avoué,
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toutefois leprd-priété de l'in-éntion-n° 10 et réservait
sa rl.pcinse_pour l'invention n° 9 juscu' ce qu'il en ait
-preCisé les cdractéristi-ques. -

_ -

Par lettre du 28 septembre 1980, Monsieur PORTIER,
oui avait prédàblement démissionné de ses fonctions le 28
juillet précédent, transmettait les explications demandées
au sujet de l'invention n° 9, protestait contre la divul-
gation de l'invention n° 17 à son insu et soutenait que

le délai de quatre mois dont dispose l'employeur pour
revendiquer l'attribution des inventions déclarées
était expiré.

LA COUR,

Statuant sur l'appel formé le 21 mai 1987 par Monsieur
Jean-Louis PORTIER contre le jugement rendu le 23 mai 1985
par le Tribunal de Grande Instance de Paris (3ème Chambre
2à-file Section) dans le litige l'opposant à la Société
SOLETANCHE-ENTREPRISE; ensemble sur les demandes addi-
tionnelles_présentées par l'intimée. _

FAITS ET PROCEDURÈi

Engagé comme ingénieur au Bureau d'Etudes de la
Société SOLETANCHE-ENTREPRISE depuis le ler octobre 1967,
Monsieur Jean-Louis PORTIER a entre les 4 et .1.1 mai 1980
fait connaitre au Directeur de cette société qu'il reven-
diquait la nropriété de 19 inventions.

1

Le 18 juin 1980, la Société SOLETANCHE contestait
cette revendication en lui faisant observer que ces
inventions avaient été réalisées en exécution de son
contrat de travail et rue.la teohniaue n° 17 avait déjà
été utilisée sur un de ses chantiers. Elle lui reconnaisse,

/fais le 7 octobre 1980, la S ociété SOLETANCHE lui
confirmait qu'elle revendiquait la propriété des 19
inventions, à l'exception de celle conceenaat le contrôle
de la consommation électrique dans lei-appartements _

( inyention n°.. 10) de cellé'relative k' la dépollution
du abin..(idfentien n° 9).

_ -

Puis elle saisissait la Commission Nationale des
Inventions de Salariés le 17 novembre 1980 en demandant
de dire que les inventions 1 k 19 présentées dans les
documents établies par Monsieur PORTIER les 4, 7 et 16
mai 1984 sont, à l'exception de l'invention n° 14, la
propriété exclusive de la SOciété SOLETANCHE ENTREPRISE,
d'attribuer à cette société la propriété du brevet 80-14702
déPosé par Monsieur PORTIER le ler juillet 1980,
subsidiairement de déterminer le juste prix qui serait dû
k son ancien salarié.
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Après avoir relevé que les inventions 1 et 17 étaient
antérieures à l'entrée en vigueur de la loi du 13 juillet
1978 et que la Soci4t4 SOLETANCHE ENTREPRISE ne réClamait
plus les inventions 9, 10 et 11, la Commission Nationale
des Inventions de Salariés a proposé le 3 avril 1981:

de classer dans la catégorie des inventions de
mission relevant du point 1 de l'article 1 ter le la loi
du 2 janvier 1968 modifiée les inventions 2,3,4,5,6,7,8,
12,13,14,15,16, 18 et 19,

de subroger la Société SOLETANCHE dans les droits
de Monsieur PORTIER découlant du dépôt de sa demande de
brevet effectuée le ler juillet 1980 sous le n° 80-14702.
pour l'inVention n° 13,

de verser à Monsieur PORTIER h titre de rémunétation
supplémentaire la somme de 200.000 F suivant certaines
modalités, à charge pour lui d'établir une description
suffisante des inventions litigieuses pour pezmettre la
rédaction /.ventuelle de demandes de brevets.

N'ayant pas_arcenté cette proposition ee conciliation
qui lui a été notifiée le 8 avril 1981, Monsieur PORTIER
a assirné la Société SOLETANCHE ENTREPRISE le 7 mai suivant
en demandant de le déclarer seul propriétaire des
auatorze inventionç susvisées et de la demande de brevet
80-14702, la Société SOLETANCHE'étant irrecevable à
revendiquer un droit d'attribution en-a-rplUation-des-
dispositions des articles 6,7 ét 8 drIcret du 4 septem-
bre-1979.

_ -

Après nue cette procédure ait fail l'objet d'une
ordonnance de radiation, faute par le demandeur d'avoir
communiqué ses pièces, Monsieur PORTIER a, par conclu-
sions des 8 mars et 12 sentembre 1984 complété ses
prétentions initiales en demandant:

de dire que les brevets SOLETANCHE 81-03410,81-21025,
83-09647 et 80-15510 ont le même objet que les inventions
2,4,6,7 et 13,

de condamner la Société SOLETANCHE à lui payer la
somme de 500.000 F à titre d'indemnité

,
. _

- - de dirrmue c'est à-tort-que-cette Société a désigné
Monsieur GO OT é. sa place comme in'renteur-sur les -- -
brevets 81-03410$ 81_21025 et 83-09647

_

de la condamner h liii payer de ce chef la somme
complémentaire de 50.000 FI

et de la condamner en outre au paiement d'une
somme de 20.000 F sur le fondement de l'article 700 du
nouveau Code de Procédure Civile.

La Société SOLETANCHE a pour sa part demandé de dire
que les 19 inventions qui lui ont été notifiées par
Monsieur PORTIER sont des inventions de mission, de la
déclarer subrogée dans ses droits relatifs à la demande

a_
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de brevet 80-14702 et de condamner Monsieur PORTIER k lui
rayer la somme de 30.000 F à titre de dommeges-intérgts
pour procédure abusive et celle de 20.000 F en application
de l'article 700 du nouveau Code de Procédure Civile.

Par jugement du 23 mai 1985, le Tribunal de Grande
Instance de Paris(3ème Chambre 2ème Section) a:

-dit Monsieur PORTIER mal fondé en toutes ses pré-
tentions seuf daes le mesure el elles tendent à reconnaitr
sa propriété sur les inventions n° 9 et 10,

-dit que toutes 1Pe autres inventions numérotées de
1 19 sont la propriété de la Société SOLETANCHE ENTREPRIS
ainsi que le brevet ou la demande de brevet n° 80-14702
déposée le ler juillet 1980 au nom de Monsieur PORTIER,

-dit que Monsieur PORTIER est tenu à l'expiration du
délai d'un mois h compter de la signification, de fournir
h la Société SOLETANCHE ENTREPRISE toutes signatures
permettant de protéger en France ou 11, l'étranger les
inventions attribuées h son ex-employeur et ce sous
astreinte de 50 F par jour de reterd,

-dit que le jugement passé en force de chose jugée
sera mentionné au Registre National des Brevets sur
réquisition du greffier ou d'une partie h l'instance en
_tant qu'il porte sur 'a prOpriété du brevet n° 80-14702i-

- _

-condamné Monsieur PORTIER à payer à la Société -

SOLETANCHE -ENTREPRISE ln -somme de 1.000 F au titre de
l'article 700_6u-nouveau- Code de Procédure Civile,

-

-débouté la Société SOLETANCHE ENTREPRISE du surplus
de ses prétentions,

-condamné Monsieur PORTIER ux dépens.

Le 21 mai 1987, Monsieur PORTIER a interjeté appel
de ce jugement et, après voir soulevé un incident de
communication de pièces ayant donné lieu h une ordonnance
du 13 avril 1988, a par conclusions du 25 avril 1988,
demandé:

-d'ordonner _l jonction de cette procédure avec l'appel
par lui interjeté contre pn aetre jugemenf rendu le marne
jour,

-4e pxon-oncer. la nullité de jugement déféré d'une leart
en raison de la présence lors des-.débats de l'ingénieur
conseil dela défenderesse, d'autre part en raison de
l'absence en la cause de la Société SOLETANCHE S.A.

-de confirmer toutefois ce jugement en ce qu'il a
reconnu ses droits sur les inventions 9 et 10 et de
condamner la Société SOLETANCHE ENTREPRISE h lui paver
la somme de 400.000 F à titre de dommages-intéréts en
réparation du préjudice par lui subi du fait de ces
revendications injustifiées et du trouble de jouissance
qui en est résulté,

4rtie
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-de l'infirmer pour le surplus et de dire que la
'Société SOLETANCHE est irrecevable à revendiquer l'attri-
bution des antres inventions litigieuses, faute pour elle
de l'avoir fait dans les quatre mois de leur notification,

-subsidiairement de dire que cette société ne justifie
ras avoir confié à Monsieur PORTIER des études et recher-
ches ayant abouti aux inventions en cause,

-de dire per ailleurs que le demande relative
l'invention h° 11 se trouve couverte par la prescription,

renvoyer l'examen des demandes concernant les
inventions 1 et 17 devant la Cour de Veremilles_saisie.
d'une affaire connexe,.

-de dire qu'en achetant le 12 septembre 1980 la
licence du brevet 80_14702 correspondant à l'invention 13
et h une partie de l'invention 16, le Socité SOLETINCHE
ENTREPRISE a reconnu les droits de Monsieur PORTIER sur
ce brevet,

-d'ordonner, en arplication des articles 10 et 21
du décret 79-797 du 4 septembre 1979, h la Société
SOLETANCHE ENTREPRISE et 14 l'Institut NAtional de la
Propriété Industrielle de communiquer la liste de tous
les dépêts effectués sur les inventions en cause,

-de donner acte d'ore et déih.h_ Monsieur PORTIER dê._
ce au' il revendioue la propriété des brevets 84-11563,
85-08886 et 85_11773 déposés h son insu par le Soe-iété
SÔLETANCHE S.A.

Par conclusions du 4 janvier 1989, la Société
SOLE'IANCHE ENTREPRISEa demandé de déclarer ce4te dernière
demande irrecevable, de confirmer le jueement entrenris
en toutes ses dispositions et de condarner Monsieur PORTIER
h lui paver la somme de 100.000F h ti..11à.e de dommages-
intéréts pour procédure abusive et celle de 10.000 Y en
arplication de l'article 700 du nouveau Code de Procédure
Civile.

Le 9 janvier 1989, Monsieur PORTIER a sienifié des
conclusions additionnelles en soulevant une exception
de listi.sPendance et de connexité avec in litige 'orna
pendant-devant là Cour-d'Appel de Versailles ef -en

demandant:
_ - -

-de constater qu'il n'a commis aucune-faute en
déposant les brevets 80.08965, 80-14702,80_22990,
83-06524 et 83-06525 correspondant h ses inventions 10,
13, 16, 11, 4 et 2,

2 leur maintenance,

0.3.e dire qu'en ne respectant pas son engagement du
12 septembre 1980, cette société est directement respon-
sablem de 114. déchéance du brevet 80-14702r. pour défaut

- de paiement des taxes,
o

-de dire que la Société SOLETANCHE devra lui rembourser
les frais par lui exposés pour ces dépêts et assurer
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- de dire rue les brevets fiéposés par la Société
SOLETANCHE sous les numAros 80-15510, 81-03410, 81-21025,
83-09647, 84_11863, 85-08886 et 85-11773 couvrent ses
inventions 13, 2, 4, 6 et 7,

-de dire que cette société a commis une fraude en
déposant ces titres h son insu sans lui proposer d'être
désirné comme inventeur,

-de condamner en conséquence la Société SOLETANCHE
ENTREPRISE k lui paver la somme d'un million de francs
à titre de provision en réparation de son préjudice et
celle de 100.000 2 en_application 'le l'article 700 du_
nouveau Code de Procédure Civile.

Faisant .reéri-nce au ranport fl'expertise déposé dans
lé cadre de la procédure pendante devant la Cour de
Versailles, la Société SOLETANCHE a conclu le 30 janvier
1989 au débouté des diverses demandes de l'appelant.

Enfin le 6 février 1989, Monsieur PORTIER t conclu au
rejet du rapport d'ex-ertise invoqué.

Conformément aux dispositions de l'article 68 bis de
la loi du 2 janvier 1968 modifiée, les débats ont eu lieu
hors la présence du public, la Société eLETANCHE étant
assistée de son ingénieur-conseil Monsieur NONY.

- Invité h-présenter des oliservations orales, Monsieur
PORTIER-s'en est-remis h ses conclusions.

'DISCUSSION:" -

Sur la ciemanPe de 'onction:

Considérant nue Monsieur PORTIER demande tout d'abord
d'ordonner la jonction de la présente procédure avec
l'appel par lui interjeté contre un autre jugement rendu
le méme jour nue lA décision déférée;

Mais considérant que si ce jugement oppose également
Monsieur PORTIER /1, la Société SOLETANCHE ENTREPRISE, il
fait suite h. une procédure distincte par lui engagée plus
d'un an après celle concernant le présent litige;
que dés lors 'la jonction de ces deux proc-édures n'apparait
ni nécessaire,.-ni justifiée;

glir_l'ekception de litispendaime: -

Considérant que Monsieur PORTIER soulève par ailleurs
une exception de litispendance avec une procédure pendante
devant la Sème Chambre à de la Cour d'Appel de Versailles
qui, par arrêt du 23 janvier 1987, a commis Monsieur
GUILGUET en qualité d'expert pour apprécier le réle de
Monsieur PORTIER au sujet de diverses inventions;

=

Considérant tu'il ressort du rapport dérosé par cet
expert le 30 sepîembre 1988 nue cette autre instance porte
sur la revendication d'inventions distinctes de celles
qui sont invoquées dans le présent litige h l'exception

4ème
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des inventions n° 1( coulis de Flamanville) et n° 17

( pendimètre de forage); que dès lors l'excention de
litispendance soulevée par Monsieur PORTIER nlarparait
justifiée que pour ces deux inventions;

Considérant per ailleurs que si le jour des débats,
l'avoué de Monsieur PUTIER a oralement invoqué un arrêt
rendu le 9 septembre 1988 par la 5ème Chambre B de la
Cour de Vereelles qui a fait droit h l'exception de
litispendance avec la présente procédure soulevée par les
Sociétés SOLETANCHE dans le cadre d'une instance prud'
homale engacée h leur encontre par Monsieur PORTIER, il
convient d'observer qu'aucune des parties en cause n'a
poursuivi cette instance, -malgré l'invitation qui leur
avait été adressée Z cet effet par le-greffier de cette
Cour le 11 octobre 1988 conformér-ent aux dispositions
de l'article 97 du nouveau Code de Procédure Civile
et qu'elle a en conséquence fait l'objet d'une ordonnance
de radiation;

Sur la nullité du jugement:

Considérant nue Monsieur PORTIER demande de prononcer
la nullité du jugement déeéré en faisant valoir que les
dispositions de l'article 68 bis de la loi du 2 janvier
1968 n'ont pas été respectées du fait de la présence
lors des débats de Monsieur NON!, ing,Inieur-conseil;

- Mais consi-lérant nue cette demande -ne "petit adêtre-
déclarée irrecevable au repard-des dispositions des-arti-
cles 446 et 458 du nouveau Cae-de Procédure Civile. -

. 4

Consirlérant au surplus que les critiques tardivemen-t
formulées par Monsieur PORTIER n'apparaissent pas fondées
puisqu'il ressort des énonciations du jugement que les
débats se sont déroulés en Chambre du conseil et que la
présence de l'ingénieur conseil de la Société SOLETANCHE,
au demeurant contestée par l'intimée, ne saurait constituer
une violation des prescriptions de l'article 68 bis préci-
té, dès lors qu'il se trouvait en raison de ses fonctions
préalablement informé des inventions revendiquées et que
sa participation aux débats pouvait s'avérer nécessaire
Pour fournir au Tribunal toutes explications d'ordre
technique sur les comparaisons à effectuer entre ces
inventions et les brevets déposés par la So_ci4té..$04ETANCHE

-

-_Considérant eue Monsieur PORTIER eait'en-outre-giief_ -
Z. la décision entreprise d'avoir-ét4 rendue-en-liabs-enée:
de laSociété SOLETANCHE S.A.;

Mais considérant que le Tribunal ne pouvait statuer
que dans les limites de sa saisine au vu de l'assignation
délivrée k la seule Société SOLETANCHE ENTREPRISE et qu'il'
appartenait à Monsieur PORTIER d'attraire dans la cause
la Société SOLETANCHE S.A. s'il l'estimait nécessaire;

Considérant nulil s'ensuit nue sa demande d'annulation
du jurrement déféré ne peut qu'être rejetée;

4.me
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Sur les inv_nti
Considérant que la ,,ociété SOLETANCH£ n'avant émis

ucune contestation sur ce pointe il convient de confirmer
le jugement déféré en ce qu'il a reconnu â Monsieur
PORTIER la propriété de l'invention n° 9 rel .Uve h la
dépolluti n du Rhin et de l'invention n° 10 nortant sur la
diminutio7 de la consommetion électrique dans les arpar-
tements;

Considéran'. qu'il s'ensuit que Monsieur PORTIER
pouvit_sans faute aérosol- sous son nom la demande de
brevet $0_08965 qui corresponar it selon lui k l'invention
110 10 ét qui à'a donné lieu h aucune réclam;tion de la
Sodiété-SOLETAS.CHE;

Considérant qu'il demande nue l'intimée soit condamnée
à lui payer la somme de 400.000 F h titre de dommages
intérêts pour avoir abusivefflut revendiqué ces deux
inventions c4 l'evoir ainsUorivé de la possibilité de

exploiter;
Mais considéront qu'il ienk, de relever à ce sujet

que si dans sa dem na tonnelle du 8 février
1984e la Société riOLL,i'A.I.IUL IUISE a revendiqué

l'attribution des 19 in,innti, s déclarées par Monsieur
PORTIER elle lui avait préalablement expressément

_reconnu la propriété de l'inven'tion 10 parlettre du 18
-juin 1980. et dn PinVeution 9 pa:. lettre du 7 -octobre
1980;

-

--
-ConSIdérant que 'si leur revendication

ultérieure était mani5-;seMunt Injustifiec elle n'a pu
empêcher M nsjelu PQiITd,Putreprendre l'e ploitation
de ses deux inventionv 1Sce tion des réponses s us
équiv*.que de l. ; que par suite il ne
saurait la tenin )usphe de l'inexol7itation de

3 prri inven, ou, demande de d mm fr3
têrêta formée de e doue rejetée;

Sur 1r, r(,:vc,6 S01,3Ken: 1:even=
uer los-c',utvGs 1>îsfeloAL;-4el'0,e,s

_

de a4,e/
ociélé "Ïe.1"11-U 1.1-1-ce 'lek-revendiquer

la proprié0-des-îuol.UÙ,ns dont il ait efreétué 1, -
décl ration lb 4 idL (-.)PA un soutew ,t t laisséexpirer le -élai de quatre moisltd êt4it
par l'k-ticle 7 du déc1,01,, de 1-nubre 1979;

Mais considérant que ces fiïsitious co ernant la
revendication >ar l'employeur du droit d'attribution ae,s
inventio â appartenant l'un de ses salariés conformément
aux dispositions du ïif-:b,; 2 de l'aeicle 1 ter de la
loi du 2 janvier 1968 ,acaift,, n'ont pas h recevoir
anplicatio eu l'esuëee puisqu s le 18 juin 1980,
soit dans le délai de mois Prescrit Par l'article 6
du décret du 4 scutemby(J 979e la Societé SObETANCHE avait
clairement fait conneître h Monsieur PORTUR que les



,ufl dc1ares avaient été faites dans le
J%iorl de son contrat de travail comportant
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'.e,ant one si Monsienr PORTIER avait alors,
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up sir la Commission Nationale
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, l'encontre de cette sociét4 une
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n(, c'est â juste titre que le
cela l'avis émis par la

[^11,, ul:;H nvontions de Salariés, que, été f,;ites en exécution
a llo,tsiPur PORTIER et s'inscri-

go cadre des dispositions

diênie

date
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11-:,-,nt déposé le 11 juillet 1980 uniliale,0 sur la marne invention; que dès
CISS4r Nationale des Inventions de Salariés

1"-`" kllta-t le 3 avril 1981 que les droits relatifs
aYart t .0 .14702 devaient revenir è l'employeur, la
au ',,OEETANCHE ENTREPRISE a pu bon droit estimer
Sociét w.7H-Itenir en vigueur ce brevet faisant
ne lias le brevet 80-15510;
dou'bie ,mp

-,5raut ,,Jut,dois que la Société SOLETANCHE ayant
C i..t reconnu que Monsieur PORTIER était l'auteur

ion ayant donné lieu h ce sécond brevet, elle
e"'( ,nner comme inventeurs, ce qui a étév.' institut National de

pe`144 LLIoctobre 19801 ét demeure-
., 1, rémun.lration convenue pour 1 'expl oi

,e

tation, de cé
inventions de

1' ,>0;;OL-ETKll., g
ILS 11

t 66jL14 u,iUUi PORTIER demant'e tout d'abord
As -ide raï" ,a RES ° SOLETANC de lui

i;es les de-andes de brevets par
de ses inventions;

és
fue cette demande anparait justifiée au

(4, deJ gariiele 10- du d-écret au
;, pOr, t t -y- §erm-.:- f ait -droit dans' Cadré

rtire ci-a,Tyrès ordonnée en vue de --d-1cr du gHeW010itati..0/1-..reà'erVée aux-
tJke't),;' !P,°' Ual;

e SS,pHhrnt relève dè N pr4sAnt -eue-I I41';;JP '4uosée outre le brevet
44lP 1."11 81_03410 81-21025 et

onsi eur _PORTIER

P

lui h se,..s inventions
I 5, (`idu,Gteur de chaux et un

<
p H. u c. kice activee ainsi que les

t. r'H' kt, hAt '4; t',e à un br(evet luxembour2eoi
" )4)4;.' ( H3 qui corresPondraient aux

un ;tel ciment. de chaux et un

PORT1U-/ it%out d'abord
ENTREPRISE (Pave:tir fait

s
° SoLerANcHE -S .A.. -sans- _

.1hent'éur-41, edle,. remplaçant
II P4 45 I4(, ,OPolni./UOT9- alors qu' ql justifie-8treI,' --'v G'm «,ulis au Ideoleuhr et les

' trIsmises h Monsieur GOUVENOT
)ftv> se ' c 1980;er

'Ir ne possédant pas les éléments
Uotèour apprecier dans quelle mesure

S'4 6rj"°"'i"lL" r'')(-nt directement des inventions
'iC;",-ient de recourir k une mesure

run'elr'n9 il co4ant observé q.,e, si los brevets
iPr ce point9 e'T73 n' étaient nas invoqués en-(1M86 et ,85-11
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première instance, il ne saurait s'agir d'une demande
nouvelle irrecevable en cause d'appel, dans la mesuree ces brevets, Qui n'ont été connus par l'appelant
qu'après le prononcé du jueement, se rattachent directekeeni
à ses prétentions initiales;

Considérant que Monsieur PORTIER demande enfin de
condamner la Société SOLETANCHE ENTREPRISE lui rayer
la somme d'un million de francs pour l'exnloitation de
ses inventions;

Considérnnt que si cell s-ci ont été attribuées à sot
mployeur en application de l'article 1 ter 1 de la loi -

du 2 janvier 1968 modifiée, il ressort des diipositions
di mgmè articlé nue McInsieur PORTIER _peut nganmoins
Prétendre è une r4munérati6n-supplémentaire pour la
réalisation des nuinze inventions par lui transmises à
la Société SOLETANCHE ENTREPRISE;

Considérant qu'il convient de relever h, c'h sujet:

-que par lettre du 26 février 1980, cette société
lui avait déclaré nûe chacune de ses-inventions donnerait
lieu à-une rémunération complémenfaire P.

-qu'il ressort par Meurs des dispositions dn
contrat du 12 septembre 1980 examiné plus haut nu'elle ne
saurait se soustraiye au versemént.d'une te/le rémunéra-
tioW piiur-l'explei+eitinn du brevêt 8-0.-15510 correspondant
à son brevet 80-14702;

ef que la Commission.Nationale des inventions de
Salariés eVait-évaluê-à 200.000 F la rémnnération nui
pourrait être attribuée h M insieur PORTIER, en ajoutant
que si la Société SOLETANCHE lui rétrocédait la propriété
d'une ou de plusieurs inventions litigieuses,chaaue
tr nsfert vaudrait paiurtant d'une somme de 10.000 F;

Considlérant que le mon-W.111 de la rétribution complé-
wentaire due k Monsieur PORTIER sera définitivement fixée
au vu des renseiemements recueillis dans le cadre de
l'expertise sur l'import nce de l'exploitation réservée à
ses inventions, mais qu'il convient de condamner dès h
présent cette société k lui payer la somme el& 150.000 P
à titre de provisionr

-

Shr Ies'dommages-int'éréï,:s_pour procédure abusive et
. sur l'article 1010 du.nouveau Code de Procédure Civile::

Considérant que la Société SOLETANCHE ayant conservé
quinze inventions décl rées par Monsieur PORTIER sans lee
lui rétrocéder après examen et sans lui verser cour arrtatt--
la compensation au paiement de laquelle elle s'était
eneaeée, la présente procédure ne saurait #tre qualifiée
d'abusive et nu'il n'y a pas lieu de faire droit sa
demande de dommaues-intérgts formée de ce chef;

Considérant par ailleurs que si Monsieur PORTIER
succombe en son action tendant à contester le classement

1.7
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M. BEZARD, président
Arrêt n° 45 D

Pourvoi n° 89-15.788 Z

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Rejet

REPUBLIQUE FRANCAISE

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE,
FINANCIERE ET ECONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant

Sur le pourvoi formé par M. Jean-Louis,
Pierre Portier, demeurant 68, boulevard Soult à
Paris (12e),

en cassation d'un arrêt rendu le 8 mars 1989 par la
cour d'appel de Paris (4e chambre, section A), au
profit de la société Soletanche entreprise, dont le
siège est 6, rue des Watfort à Nanterre
(Hauts-de-Seine),

défenderesse à la cassation ;

Le demandeur invoque, à l'appui de son
pourvoi, les deux moyens de cassation annexés au
présent arrêt

LA COUR, composée selon l'article L. 131-6,
alinéa 2, du Code de l'organisation judiciaire, en
l'audience publique du 19 novembre 1991, où étaient
présents : M. Bézard, président, M. Gomez, conseiller
rapporteur, M. Hatoux, conseiller, M. Jeol, avocat
général, Mme Arnoux, greffier de chambre ;

COMM. L.F

COUR DE CASSATION \

Audience publique du 14 janvier 1992



Sur le rapport de M. le conseiller Gomez, les
observations de la SCP Coutard et Mayer, avocat de
M. Portier, de la SCP Riché et Thomas-Raquin, avocat de
la société Soletanche entreprise, les conclusions de
M. Jeol, avocat général, et après en avoir délibéré
conformément à la loi ;

Attendu qu'il résulte des énonciations de
l'arrêt attaqué (Paris, 8 mars 1989) que le
21 janvier 1980, M. Portier et son employeur, la
société Soletanche entreprise (société Soletanche), ont
conclu un contrat aux termes duquel la propriété et la
jouissance d'une invention relative à un "débimètre",
faite par le premier, était attribuée à celle-ci ; que,
le 10 octobre 1980, la société Soletanche a déposé,
sous le numéro 80 21708, une demande de brevet de cette
invention sous le titre "compteur volumétrique
notamment pour coulis de ciment" qu'elle a retirée, le
10 novembre 1981, après que le rapport de recherche ait
conclu à l'existence de plusieurs antériorités ; que la
commission nationale des inventions des salariés,
saisie à l'initiative de M. Portier, a émis un avis
selon lequel la société Soletanche, qui renonçait à son
droit d'attribution, ne devait effectuer aucun
versement au profit de M. Portier ; que, le
28 octobre 1982, M. Portier a assigné la
société Soletanche en paiement de dommages-intérêts ;
que la cour d'appel l'a débouté de cette demande ;

Sur les deux moyens réunis, le premier, pris
en ses deux branches

Attendu que M. Portier fait grief à l'arrêt
d'avoir ainsi statué, alors, selon le pourvoi, d'une
part, que l'établissement d'un rapport de recherche
constitue une étape préalable permettant notamment au
demandeur, si des antériorités sont citées, de les
réfuter ou de modifier ses revendications ; qu'il
ressort des propres constatations de l'arrêt que la
société Soletanche avait commis la "faute" de ne pas
permettre à M. Portier de présenter ses observations
sur les antériorités opposées dans le rapport de
recherche, ou de présenter de nouvelles
revendications ; qu'en estimant, néanmoins, dans de
telles conditions, que la renonciation de la
société Soletanche à son droit d'attribution, en raison
des antériorités citées dans le rapport de recherche,
était légitime, la cour d'appel a violé



l'article 1 ter de la loi du 2 janvier 1968 ; alors,
d'autre part, que la société Soletanche avait accepté
l'attribution de l'invention de M. Portier, sous la
réserve de la "valeur intrinsèque de l'invention
(antériorités éventuelles)" ; qu'en faisant peser sur
M. Portier la charge d'établir que le brevet déposé
était valable, quand il appartenait au contraire à la
société Soletanche d'établir la non-brevetabilité pour
se dégager de ses engagements contractuels, la cour
d'appel a interverti le fardeau de la preuve, en
violation de l'article 1315 du Code civil ; alors,
enfin, que, dans ses conclusions d'appel, M. Portier
soutenait que le texte des revendications déposé par la
société Soletanche ne lui avait pas été soumis et ne
correspondait pas totalement à son invention ; qu'en
s'abstenant de répondre à ce moyen, la cour d'appel a
violé l'article 455 du nouveau Code de procédure
civile ;

Mais attendu que la cour d'appel, après avoir
rappelé que plusieurs antériorités s'opposaient à
l'invention, a constaté que M. Portier n'avait pas été
en mesure, notamment après l'avis de la commission, de
présenter des observations sur le rapport de recherche
ou de proposer des modifications de la demande déposée
par la société Soletanche afin d'établir la validité de
son invention, et, que, de ce fait, il ne démontrait
pas l'existence d'un préjudice susceptible d'être
indemnisé, même en l'absence de communication du
rapport de recherche ; qu'en l'état de ces
constatations et appréciations, la cour d'appel, qui
n'a pas inversé la charge de la preuve et a, en les
écartant, répondu aux conclusions invoquées, a, à juste
titre, décidé que M. Portier ne pouvait obtenir aucune
indemnisation ; d'où il suit que les deux moyens, le
premier pris en ses deux branches, ne sont pas fondés

PAR CES MOTIFS

REJETTE le pourvoi

Condamne M. Portier, envers la société
Soletanche entreprise, aux dépens et aux frais
d'exécution du présent arrêt ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation,
Chambre commerciale, financière et économique, et
prononcé par M. le président en son audience publique
du quatorze janvier mil neuf cent quatre vingt douze.
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Moyens produits par la SCP Coutard et Mayer,
avocat aux conseils pour M. Jean-Louis Portier,

MOYENS ANNEXES à
l'arrêt n° 45 D

COMM
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PREMIER MOYEN DE CASSATION

PRIS DE CE QUE l'arrêt attaqué a débouté Monsieur
PORTIER de ses demandes;

I. AUX MOTIFS QUE "Monsieur PORTIER fait essentielle-
ment grief à la Société SOLETANCHE ENTREPRISE de ne
pas avoir respecté les engagements par elle pris le
21 janvier 1980 en réponse à sa proposition
d'attribution de son invention relative à un débit-
mètre à bille; mais considérant qu'il ressort de la
lettre ainsi invoquée que la Société SOLETANCHE EN-
TREPRISE subordonnait son engagement d'entreprendre
l'exploitation de l'invention en question à une ap-
préciation préalable de sa valeur; or considérant que
cette invention s'étant révélée au vu du rapport de
recherche totalement antériorisée, la Société SOLE-
TANCHE ENTREPRISE a pu à bon droit renoncer à

l'exercice de son droit d'attribution sans verser la
moindre compensation à Monsieur PORTIER auquel elle
laissait dorénavant toute latitude pour entreprendre
l'exploitation de son invention à ses frais";



ALORS QUE l'établissement d'un rapport de recherche
constitue une étape préalable permettant notamment au
demandeur, si des antériorités sont citées, de les

réfuter ou de modifier ses revendications; qu'il res-
sort des propres constatations de l'arrêt attaqué que
la société SOLETANCHE ENTREPRISES avait commis la

"faute" (sic) de ne pas permettre à Monsieur PORTIER
de présenter ses observations sur les antériorités
opposées dans le rapport de recherche ou de présenter
de nouvelles revendications; qu'en estimant néan-
moins, dans de telles conditions, que la renonciation
de la société SOLETANCHE ENTREPRISES à son droit

d'attribution en raison des antériorités citées dans
le rapport de recherche, était légitime, la Cour

d'appel a violé l'article 1 ter de la loi du 2 jan-

vier 1968;

Il. AUX MOTIFS QUE "si la Société SOLETANCHE aurait
dû tenir Monsieur PORTIER informé des résultats du
rapport de recherche pour lui permettre, conformé-
ment aux dispositions de l'article 19 de la loi du 2
janvier 1968 modifiée, de présenter des observations



sur les antériorités opposées ou proposer la rédac-
tion de nouvelles revendications, Monsieur PORTIER
n'établit nullement avoir été en mesure de défendre
la validité du brevet déposé, alors qu'il avait toute
latitude, depuis la proposition de la Commission Na-
tionale des Inventions de Salariés du 28 septembre
1982, de remanier à son seul profit le texte préparé
par la Société SOLETANCHE";

ALORS QUE la société SOLETANCHE ENTREPRISES avait ac-
cepté l'attribution de l'invention de Monsieur POR-
TIER, sous la réserve de la "valeur intrinsèque de
l'invention (antériorités éventuelles)"; qu'en fai-
sant peser sur Monsieur PORTIER la charge d'établir
que le brevet déposé était valable, quand il apparte-
nait au contraire à la société SOLETANCHE ENTREPRISES
d'établir la non-brevetabilité pour se dégager de ses
engagements contractuels, la Cour d'appel a inter-

verti le fardeau de la preuve en violation de

l'article 1315 du Code civil.



SECOND MOYEN DE CASSATION

PRIS DE CE QUE l'arrêt attaqué a débouté Monsieur
PORTIER de ses demandes;

AUX MOTIFS QUE "Monsieur PORTIER fait essentiellement
grief à la Société SOLETANCHE ENTREPRISE de ne pas
avoir respecté les engagements par elle pris le 21
janvier 1980 en réponse à sa proposition
d'attribution de son invention relative à un débit-
mètre à bille; mais considérant qu'il ressort de la
lettre ainsi invoquée que la Société SOLETANCHE EN-
TREPRISE subordonnait son engagement d'entreprendre
l'exploitation de l'invention en question à une ap-
préciation préalable de sa valeur; or considérant que
cette invention s'étant révélée au vu du rapport de
recherche totalement antériorisée, la Société SOLE-
TANCHE ENTREPRISE a pu à bon droit renoncer à

l'exercice de son droit d'attribution sans verser la
moindre compenSàtion à Monsieur PORTIER auquel elle
laissait dorénavant toute latitude pour entreprendre
l'exploitation de son invention à ses frais";

ALORS QUE dans ses conclusions d'appel (conclusions

n° 2, p. 24), Monsieur PORTIER soutenait que le texte

des revendications déposé par la société SOLETANCHE

ENTREPRISES ne lui avait pas été soumis et ne corres-

pondait pas totalement à son invention; qu'en

s'abstenant de répondre à ce moyen, la Cour d'appel a

violé l'article 455 NCPC.


